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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 SEPTEMBRE 2016 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DU FUTUR 
CREMATORIUM  INTERCOMMUNAL - SAISINE DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX ET DU COMITE 
TECHNIQUE 
 

Sur la base du constat de la nécessité de maintenir et améliorer l’offre de services de 
crémation à la population, à l’échelle de son agglomération, et plus largement du Sud du 
département de la Loire à l’horizon 2018, Saint-Etienne Métropole a décidé lors de son 
Conseil Communautaire du 4 février 2015, de devenir compétente en matière de création et 
gestion de nouveaux crématoriums. 
 
Dans ce cadre, les intercommunalités voisines ont été invitées à se rapprocher de 
l’Agglomération, pour envisager la mise en œuvre future de cet équipement. 
 
La Communauté d’Agglomération Loire-Forez, les Communautés de Communes du Pays de 
Saint-Galmier, des Marches du Velay et de Rochebaron ont confirmé leur volonté de 
travailler conjointement avec Saint-Etienne Métropole sur ce projet. Elles se sont dotées, 
elles aussi, de la compétence « création et gestion de crématoriums ».  
 
Les intercommunalités volontaires ont choisi de constituer ensemble une Société Publique 
Locale (SPL), en charge de la construction et de l’exploitation du futur crématorium  
de Loire-Sud. 
 
Comme dans nombre d’opérations de construction de crématoriums le recours à un marché 
de conception-réalisation, associant dans le même groupement maîtrise d’œuvre et 
entreprises de travaux constitue la meilleure réponse à la complexité technique de 
l’opération. 

Saint-Etienne Métropole envisageant de confier la réalisation et l’exploitation du futur 
crématorium en délégation de service public, il y a lieu, en amont de la décision du Conseil 
de Communauté sur le mode de gestion du service, de saisir, pour avis, la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) et le Comité Technique (CT) en 
application des dispositions des articles L1411-4 et L1413-1 du CGCT; cette saisine 
relevant de la compétence du Conseil de Communauté. 
 
En termes de calendrier, il est prévu d’inscrire ce sujet à l’ordre du jour de ces deux 
instances dès que possible. 
 
Le choix du mode de gestion de ce service public se fera ensuite par le Conseil de 
Communauté au vu de ces avis et par adoption du rapport sur le principe de la délégation 
de service public. 
 



 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à saisir la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux et le Comité Technique 
dans le cadre de la gestion du service public pour la gestion du futur 
crématorium de Montmartre. 

 
 
Ce dossier a été adopté à la majorité avec 4 voix contre.  

 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 
 
 

 
 

 

 


